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PROVINCE DE QUÉBEC
MUNrcrpAlrrÉ RÉcroNRlr pr comtÉ oe rÉmrscouRrn

lvlllC de
'lbmi.scouata

ENTËNTE -
RELATIVE À I.'UTII.ISNTION DEs LOCAUX DES ÉCOLES DE LA COMMISsION SCOLAIRE DU
FLEUVE.ET-DEs.LAcs À DEs FtNt DË sERvtcrt lux stNtstRÉs. cENTRES o'HÉeeRcrMrNt
ET AUTRES USACES ÊN CAS DE SINISTRE

rEs MUNrcrPArnÉs pr unrs oe
Auclair
Biencourt
Dégelis
Lac-des-Aigles

Lejeune
Packington

Pohénégamook
Rivière-Bleue

Saint-Athanase

Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Saint-Eusèbe
Saint-Honoré-de-Tém iscouata
SaintJean-de-la-Lande
Sai nt-Juste-du-Lac

Saint-Louis-du-Ha I Ha I

Saint-Marc'du-Lac-Long
Sa int- M iche l-de-Sq uatec
Saint-Pierre-de-Lamy
Témiscouata-sur-le-Lac

lci représentées par le maire ou mairesse et par le directeur général ou directrice générale, dûment autorisés
par résolutions de leur conseil respectif.

CI-APRÈS APPELÉS < LA MUNICIPALITÉ I

ET

l-A COMMISSION SCOLAIRË DU FLEUVE-ET-DES-LACS, ayant son siège social au 14, rue du Vieux-Chemin,
Témiscouata-sur-le-Lâc, GOL 180, ici représentée par monsieur Guilmont Pelletier, président et Bernard
D'Amours, directeur général, dÛment autorisés par la résolution numéro 20i.9-017-CC, adoptée le j.9 mars
2019;

CI.APRÈS APPELÉE ( LA coMMISSIoN SCOLAIRE )

1, OBJET DÊ L'ENTENTE - Centre de service aux sinistrés

La présente entente a pour but de planifier l'utilisation des écoles situées dans chacune des
municipalités de la MRC de Témiscouata ,en cas de sinistre majeur nécessitant l,évacuation de
résidents de municipalités de la MRC de Témiscouata.

Dans les municipalités où il n'y a pas d'école, celles-ci pourront demander la collaboration d,une
municipalité voisine afin d'utiliser l'école aux fins de la présente entente.

Dans les municipalités de Dégelis, Témiscouata-sur-le-Lac, Saint-Michel-de-Squatec et
Pohénégamook. oir il y a des écoles secondaires, ces municipalités pourront collaborer dans le but
que ces établissements scolaires servent de centre d'hébergement pour les municipalités de chacun
des secteurs desservis par ces écoles ou pour une municipalité dans le besoin.

2. tËS PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

Al De la part de [A COMMTSSION SCOIA|RE I

Prêter les locaux et les équipements énumérés à l'tr Annexe A D, pour chaque école tel que décrlt
dans le plan joint en Annexe B, pour en faire partie intégrante. Les édifices seront laissés à la
disposition de LA MUNICIPALIÉ qui agira en collaboration avec le ministère de la Sécurité civile, la
Croix'Rouge, le Centre de santé et de services sociaux du Témiscouata ainsi qu'avec tous les autres
organismes qui apporteront de l'aide aux personnes touchées par le sinistre.

Dans le cas de tel événement, les activités de formation des élèves devront être suspendues. LA
coMMlssloN scoLAlRË prendra les mesures nécessaires pour aviser la clientèle.
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B) Obligations de LA MUNICIPAttTÉ :

LA MUNICIPALITÉ assure la responsabilité de l'entretien et de la sécurlté des locaux utilisés et de son
contenu pendant qu'elle les occupe.

LA MUNICIPALITÉ s'engage à payer le coût des réparations nécessaires et du remplacement de
matériel endommagé à la suite de son utilisation pour la période de l'urgence.

Les frais additionnels encourus par LA COMMISSION SCOLAIRE aux fins de l'exécution des présentes,
y compris le salaire du personnel et les frais reliés à l'adaptation des équipements et des locaux aux
besoins du plan des mesures d'urgence, seront à la charge de LA MUNlclpALlrÉ et seront
remboursés à LA COMMISSION SCOLAIRE dans les soixante jours sulvant la réception des factures.

LA MUNICIPALITÉ assumera la responsabilité de la sécurité des personnes présentes sur les lieux lors
du sinistre ainsi que des biens de LA COMMISSION SCOLAIRE et fournira le personnel alnsi que les
équipements requis pour s'acquitter de cette obligation.

3. ACCÈS À r'ÉCOLÊ ET CLÉ

LA COMMISSION SCOLAIRE fournit une clé de l'école à LA MUNICIPALITÉ, afin d'en permettre
râpidement l'accès, Cette clé devra être gardée par le responsable des archives et des clés de LA
MUNIcIPALITÉ en vertu de la Loi où est située l'école et ne devra servir qu'en cas de déclenchement
d'état d'urgence locale.

Lorsqu'une Municipalité a besoin d'utiliser une école située dans une autre municipalité, elle devra
en faire la demande auprès de LA MUNICIPALITÉ où l'école est située et ce sera cette dernière qui
sera responsable du prêt avec ses bénévoles et représentants.

La direction de l'école devra être avisée dès que possible de l'utilisation de l'école afin qu'une
personne nommée par LA COMMISSION SCOLAIRE surveille l'aménagement des locaux aux fins de
Centre de services aux sinistrés.

4, GÉNÉRATRIcË

Les municipalités collaboreront avec la MRC de Ïémiscouata et LA COMMISSION SCOLAIRE du
Fleuve-et-des-Lacs afin de faire installer des prises permettant de brancher une génératrice sur les
principaux circuits dans le but d'assurer le fonctionnement adéquat du chauffage, de l'éclairage et de
l'alimentation en eau des immeubles visés.

Les frais de ces installations seront assumés par LA MUNICIPALITÉ où est située l'école.

Lorsqu'une prise pour génératrice est installée dans une école, LA MUNICIPALrÉ fournit la
génératrice pour alimenter cette école en cas de panne d'électricité.

5. PRIX

Les prêts sont consentis à titre gratuit, sauf pour le remboursement des frais encourus tel que
spécifié à la l'article 2 B), troisième paragraphe.

6. DURÉE DEYENTÊNTE

La présente entente entre en vigueur lejour de sa signature et ce, pour une durée d'un {1) an,

Ladite entente se renouvellera âutomatiquement d'année en année, à moins d'un avis écrit
provenant de l'une ou l'autre des parties, mentionnant l'intention de mettre fin à l'entente, Cet avis
devra être expédié soixante (60| jours avant l'expiration de l'entente, de l'année visée.

Cette entente n'est valable qu'en prévision et au cours d'une période d'urgence.
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En foi de quoi, les partles ont signé les présentes comme suit i

Municipalité d'Auclalr

Bruno Bonesso, maire

6inette Bouffard, directrice générale

Municipalité de Blencourt

:

Daniel Boucher, maire
I

Julie Vaillancourt, directrice générale

Vllle de Dégelis

Normand Morin, maire

Sébastien Bourgault, directeur général

Munlcipâllté de Lac-des-Algles

Pierre Bossé, maire

Êrancine Beaulieu, directrice générale

Munlclpalité de LeJeune

Pierre Daigneault, maire

Claudine Castonguay, directrice générale

Munlcipalité de Packlngton

Émilien Beaulieu, maire

Denis Moreau, directeur général

Vllle de Pohénégamook

Louise Labonté, mairesse

Simon Grenier, directeur général

Municlpalité de Rlvlère"Bleue

Claude Pelletier, maire

Claudie Levasseur, directrice générale

Munlcipallté de Salnt-Athanase

André St-Plerre, maire

Marc Leblanc, dlrecteur général

Municlpalité de Salnt.Elzéar.de.Témlscouata

Carmen Massé, mairesse

Denise Dubé, directrice générale
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Munlclpallté de Saint.Eusèbe

Gaston Chouinard, maire
'.\-:t*-

Chantal Bouchard, dlrectrice générale /

7

)

Munlcipallté de Saint.Honoré-de-Témiscouata

Richard F. Dubé, maire

Lucie April, directrice générale

Municipallté de Saint-Jean.de-la-Lande

Jean-Marc Belzile, maire

Danielle Rousseau, directrice générale

Municipalité de Saint-Juste-du-Lac
n '^ '4

jean-Jacques ûopnfant, maire 
(tNt'turtt)r t

Dominique Létourneau, dlrectrice générale

Municipâlité de Saint-Louis-du-Hal Ha!

Sonia Larrivée, mairesse

Denis Ouellet, directeur général

Munlcipalité de Saint-Marc-du-Lac-Long

Marcel Dubé, maire

Sylvie Dumont, directrice générale

Municipalité de Saint-Michel-du-Squatec

André Chouinard, maire

Michel Barrière, directeur général

Municipalité de Saint-Pierre-de-l"amy

Jean-Pierre Ouellet, maire

Mireille Plourde, directrice générale

Ville de Témlscouata.sur.le-[ac

Gaétan Ouellet, malre

Chantal Karen Caron, directrice générale

/4

Présldent

POUR IA COMMISSION SCOLA]RE DU FtËUVE.ET.DES.IAC5

Dlrecteur général
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AnnexeA
Llste des écoles et établlssements scolaires sltués sur le terrltolre de la MRC de Témiscouata alnsi
que des équipements dlsponlbles :

Auclalr : Nom et adresse de l'école :

fécole pourrait principalement servir aux populations de :

Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population

Remarques :

Biencourt : Nom et âdresse de l'école , 
gCOtg-l-n ÇOuv('E

'rs ut I Erv'ç 

e rîr Q, "*,ùË Ës t, 13, s^.ô*r{ ( d,c ) Gr lrr:
L'école pourrait principalement servir aux tiÏf]i:Ë'-:nr4b 

e{ ft,.n{ec
Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la popuËtion : kCoid ft,ConC{n,Ve l/ntlec -cÈ's Ltn,

Remarques,Èn5 clp clc,rchn 
ôqunte c

Dégelis : Nom et adresse de l'école ' 'J 
t-.'\r ç.. c'^Ào.'. $ \.l 5^t' "1.o{,o.v.*v-,- \r 1.. '1^'\}*

fécole pourrait principalement servir aux populations d" , V.,-r\l c , S\-Xr.^^ -dl -\q L"-Jr 
, \**h;-tr r"

--\-, -' \ ,rn*"s^t Sl-\l-,çrtPrincipales écoles qui pourraient être utilisées pour la population : ," c crv E Èest

(. l. \ i. lqni.\t+
i. ,r, , .;.\.' L^. \-'r A , 1l . r t {' tl '

Lac-des.Algles: Nom et adresse de l'école : T:)

f école pourrait principalement servir aux populations de : 
-i1 

. "o' ,. ., ,.-ï ' l'

Principalesécolesqui pourraientêtreutiliséespourlapopulation: l],.. 1. .!,,

Remarques' j*,o \^.. ,\, ,\ -.\*

\. .l
'l 'l_- ! 1 a. a-

tr n l\".-- i.", L

À, i:,i -i[- '-

L'écote pourrait principatement r.*,r rli 6;,ir,à'r, lfILtal'a^")
Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population :

Lejeune : Nom et adresse de l'école , â. ol. L\c";.c . iî*\ ; n

Remarques

(roltSo

Packlngton : Nom et adresse de l'école :

L'école pourrait principalement servlr aux populations de :

Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population

Remarques:

Pohénégamook Nom et adresse de l'école :
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L'école pourrait principalement servir aux populâtions de :

Princlpales écoles qui pourralent être utilisées pour la population :

Remarques i

Rivlère.Bleue: Nom et adresse de l,école :

L'école pourrait principalement servir aux populations de :

Principales écoles qui pourralent être utllisées pour la populati6n

Remarques

Sâlnt-Athanâse : Nom et adresse de l'école :

lJécole pour.rait principalement servlr aux populations de :

Principales écoies qui pourraient être utilisées pour la population

Remarques:

Saint-Elzéar.de-Témiscouata : Nom et adresse de l,école :

L'ébole pourrait principalement servir aux populations de :

Principales écoles qui pourraient être uillisées pour la population

Remarûues I

sâlnt-Eusèbe r Nom.et adresse de l,école , Ê, "[o ,!. 9..,'nl Euo * /r- , ,]â t ,.te (nar,f */e

lécole pourrait principalement servlr aux populations de r S.,'41-É.rç )L*, f""tr,rt1*, ,,,'0,',i!.//i)l,n*/, ,
Principales écoles qul pourraient être utilisées pour la population t f t,rh 9a <tat t!çrr- é" (-inn u
Remarques !

Seint-Honoré-de-Témlscorlata :
Êcole Les Moussalllons
6, rue de l'Église
Saint'Hônoré-de-Tëmtscouata (Québec) G0L 3K0
418 854!8450 Poste L

L'école pourrait principalement servir aux populationg dê Sâint-pierrerdê?Lafiy, Salnt Elzéa,rde-
Témlgcou6ta, Saint-Louis.du-Hal Hal

Prlncipalês écoles qui pourrâient être utilisées pour la population: Saint,Louis,du.Hal Hal, Écple
secondaire,de C.abano.

Remarques : par dg deuche; pqs, de cafétéria.

Salnt-Jean.de-la.Lande :

Prlncipales écoles qui pourralent être utilisées pour la population :

Remarqiles I Pas d'écol€ sur le territolre
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Cù ?leit, 5dÉ$ 3-l cherrncipq\ \t-\u\\(drà

Ô Cho,*u,*\\q r,,.t'r?æ\< &s tk#iffi;
saint-ruste-du-Lac: Nometadresseuer'écoreQlgill Sdei\ (st 1*U) 0,0,,\av&o&ht;
L'écore pourrait principarement servir aux popurations FçiH,yi:lx, _", ti$i,:-xrr..
Principales écolqrgui pourraient être_utilisées pour la population :

?à-iriC;Cqtâ- 
--ùAËlô' 

\"Ë'[ "êïi..: \.,ns.,l,'. q!.qnt gr'r [{
Remarques :

Ec,ola., Qp"qa - Gu*,r,r.,
saint-Louis-du-Ha ! Har : Nom et adresse de r,écore : 13ï fTil"t>S:.|#a
L'école pourrait principatement servir aux popurations de : saint-Honore-au-rerir.Jr$lt 

tAsf"î)rra

Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population ;

Remarques :

sainr'Marc-du'Lac'long : Nom et adresse de r'écore 
f tË"-:;=î,f-:ùg:^*

l'école pourrâit principalement servir aux populations de : $e"i r:", -. ç${hé . {:,u - Ulrcr - 1 c.rJ@. *
ÇirSr.\*ol-*l--Lo .!e.a15,6, 3'6ç16a- f" ;*, Q*e(c"rtr, \-* *--

Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population : 2* s*-.. .

Remarques :

?.**-/)",*

Saint-Michel de Squatec : Nom et adresse de l,écote : Ê , ,4 /r1,/r; , ,{+ / *c_a_

L'école pourrait principalementserviraux populations de : 
/ t1 I uu [ ;J " J r4L

principares écores qui pourraienr être utirisées po* t, popurrS.i"tl : 
*t .'j.]: 'uÏ")n'ti(< 5. fi,. p go 

'r 
p1

Remarques : C'c +1R* ?. l" (ê'uIL 4t, t tljtl Tf<c" Ç

Saint-Pierre.de-Lamy :

Principales écoles qui pourraient être utilisées pour la population : Saint-Honoré-de-Témiscouata

Pas d'école sur leur territoire

1r;t"o*pl-.. -s,-t. t.- tv.r.c, CroL I go

6 tc"lt ilot*.-l.to*c
?{}1.t ,t, Cr*rn^,^.,'3Jr Surl
Teû^:s c.etrr.,!a.,ru,r- lq, l*t, 6oL I Xo
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ENTENTE

REtATtvE À t-'ÉrlaltssrnnrNT D'uN pLAN D'ENTRAIDE tNTERMUNtctpALE EN ualÈRr oe sÉcuntrÉ
crvrLE / CENTRE DE COORDTNATTON

ENTRE tES nnurutctpnLrÉs ET LEs vtLLES DE

Auclair
Biencourt
Dégelis

Lac-des-Aigl es

Lejeune
Pa cki ngton
Pohénégamook

Rivière-Bleue

5a i nt-Atha nase

Sa i nt-Elzéa r-de-Témi scou ata

Sa i nt-Eusè be

Saint-Honoré-de-Témiscouata

Saint{ea n-de-la - La nde

Sa i nt-J uste-d u-Lac

Saint-Louis-du-Ha I Ha !

Sa i nt-M a rc-d u-La c-Long
Saint-M ichel-de-Squatec

Sa int-Pierre-de-Lamy
Témiscouata-sur-le-Lac

lci représentdes par le maire ou la mairesse et par le directeur général ou la directrice générale,

dûment autorisés par résolution de leur conseil respectif.

CI.APRÈS APPELÉES T< L,ORGANISME PARTICIPANT )

ATTENDU QUE les ORGANISMES PARTICIPANTS désirent se prévaloir des articles 468 et suivants de la

Loi sur les cités el villes (RLRQ, chapitre C-19) et des articles 569 et suivants du Code municipal du

Québec (RLRQ, chapitre C-27.L) pour conclure une entente relative à l'établissernent d'un plan

d'entraide municipale en matière de sécurité civile;

ÊN CONSÉQUENCE, les ORGANISMES PARTICIPANTS conviennent de ce qui suit :

ARTICLE 1- DEFINITIONS

Aux fins de la présente, les termes et expressions suivantes signifient

r Aide >r signifie toute activité liée aux mesures relatives au processus de gestion des risques et des

si ni stres.

( Centre de coordination municipal {CCU} r signifie le lieu oir, sous l'autorité du maire et du

coordonnateur municipal de la sécurité civile, se concentrent les principaux intervenants internes
(OMSC) et externes (ministères et organismes, sécurité civile, partenaires, etc), et oùr converge
l'ensemble des renseignements qui permettront aux membres de l'OMSC de se concerter et de prendre
les mesures adéquates pour répondre efficacement au sinistre.

( Organisation municipale de sécurité civile {OMSC} > signifie l'organisation municipale mise en place

pâr l'ORGANISME PARTICIPANT dans le but de coordonner les ressources et les mesures déployées au

moment et à Ia suite d'un sinistre, de mettre en æuvre les interventions nécessaires et d'assurer la

concertation des intervenants lors d'un sinistre.

< Organisme participant > signifie une ville ou une municipalité partie à l'entente.

< organisme participant requérant > signifie un ORGANISME PARTICIPANT qui demande, à un autre
ORGANISMË PARTICIPANT, de pouvoir utiliser son centre de coordination municipal situé sur son

territoire lors d'un sinistre.

n Organisme participant sollicité )) signifie un ORGANISME PARTICIPANT qui permet, à IORGANISME

PARTICIPANT requérant, d'utiliser son centre de coordination municipal situé sur son territoire lors d'un
si nistre.

( Processus de gestion des risques et des sinistres )) signifie l'ensemble des mesures de prévention,
de préparation, d'intervention et de rétablissement constituant le processus.

( Représentants r signifie les officiers nrunicipaux et/ou les employés d'un ORGANTSME PARTICIPANT.

< Tiers > signifie toute personne physique ou morale autre qu'un ORGANISME PARTICIPANT.

fl'i l-i:t\.l lL f,i,i:tl l)'l:ll ll{AlDLli.i ilri{iv!1.1i\lif.ll:Al.t.Ii\rV]l\l]iitf, l)l''5É(l.lllllilalVtl r I
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ARTICLE 2 - OBJET

L'objet de la présente entente est d'établir un plan d'entraide mutuel entre les ORGANISMES
PARTICIPANTS en cas de sinistre, afin de permettre à chaque ORGANISME PARTICIPANT d'offrir ou
de recevoir une aide en matière de sécurité civile, plus particulièrement en donnant accès à son
centre de coordination municipal à un ORGANISME PARTICIPANT requérant en situation de
sinistre et n'ayant pas accès à son propre centre de coordination municipal.

ARTICLE 3 - MODE DE FONCTIONNEMENT

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à fournir, sur demande de l'ORGANISMF PARTICIPANT

requérant, l'aide requise pour lui perrnettre d'utiliser son centre de coordination municipal et de mettre
à sa disposition les équipements disponibles et, si nécessaire, les ressources humaines pour en assurer
l'usage ar"rquel il est destiné.

ARTICLE 4 - RESPONSABIL|TÉS DES ORGANISMES PARTICIPANTS

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à :

a) Collaborer à la réalisation de l'objet de l'entente;

b) Être en mesure de fournir, sur son territoire, un centre de coordination pleinemeïlt
fonctionnel, principal ou substitut, incluant notamment, les ressources matérielles et les

systèmes de télécommunication, le tout tel que plus amplement décrit et détaillé dans son
plan de sécurité civile;

c) Fournir les coordonnées téléphoniques et électroniques aux répondants désignés pour
demander l'aide et informer les ORGANISMES PARTICIPANTS en cas de modifications (Annexe

A);

d) ldentifier et tenir à jour la liste des services et des ressources matérielles offerts dans le cadre

de l'entente et la transmettre à tous les ORGANISMES pARTICIPANTS de la présente entente;

e) Fournir à chaque ORGANISME PARTICIPANT une liste détaillée des tarifs prévus à l'article 7,

paragraphe b).

ARTICLE 5 * DEMANDE D'AIDE

L'ORGANISME PARTICIPANT requérant, pâr l'entremise du maire, du maire suppléant, du directeur
général ou du coordonnateur municipal de la sécurité civile ou, en l'absence de l'un d'eux, de leur
représentant dûment autorisé à cette fin par la loi ou par un règlement de l'organisme qui l'a désigné,
peut solliciter une dernande d'entraide à un ou à des ORGANISMES PARTICIPANTS.

Le répondant de l'ORGANISME PARTICIPANT requérant
PARTICIPANT sollicité:

e la nature de la demande d'intervention;
r l'endroit de l'intervention et le trajet pour se rendre;
. le type d'aide souhaité;
. le type et le nombre de ressources demandées;
. les équipements et le matériel requis;
. l'estirnation de la durée de l'aide dernandée;
. le délai à l'intérieur duquel l'aide est recluise.

doit préciser à l'0RGANISME

Le répondant de l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité répond rapidement à la demande de

l'ORGANISME PARTICIPANT requérant et précise :

o lc tVpe d'aide disponible;
e !e délai nécessaire au déploiement;
. le type et le nombre de ressources pouvânt être fournis;
. les équipements et le matériel pouvant être fournis;

i-l: fl f lil {)i: ( i }Olii)il"lr\ I i()i\i
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la durée possible de l'aide apportée

Le représentant autorisé de I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à l'aide fournie sans

motif par un avis de quarante-huit (48) heures donné au représentant autorisé de l'oRGANISME
PARTICIPANT req uérant.

Nonobstant l'alinéa précédent, I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à I'aide accordée à

ITORGANISME PARTICIPANT requérant sans délai si une situation d'urgence survient ou s'il fait
appliquer son plan de sécurlté civile sur son territoire.

ARTICLE 6 - COORDINATION DE t'AIDE

LORGANISME PARTICIPANT requérant est maître d'æuvre et responsable de la coordination de l'aide
apportée par le ou les autres ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités.

ARTICLE 7 - ÏARIFICATIONS

Pour toute aide fournie dans le cadre de la présente entente, un ORGANISME PARTICIPANT sollicité
ne peut réclamer de I'ORGANISME PARTICIPANT requérant que les frais suivants :

a) Le coût de la main-d'oeuvre prévu aux colrtrats de travail en vigueur, incluant les bénéfices

marginaux, normalement payé par I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité répondant à la demande
d'aide arrondie à l'heure suivante;

b) Le prix fixé pour la fourniture d'un bien préalablement entendu par les représentants de ou des

ORGANISMES PARTICI PANTS concernés;

c) Les coûts d'utilisation de l'équipement fourni;

d) Le prix coûtant de tout matériau ou toute fourniture ainsi que toute pièce d'équipement ou de

machinerie, non mentionné aux paragraphes b) et c);

e) Les frais de repas, lorsque les ressources de l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité demeurent sur les

lieux de l'intervention pour un minimum de 3 heures consécutives, pour un maximum de (...) $

chacun (les boissons alcoolisées ne sont pas remboursables);

f) Les frais de déplacement lorsqu'une personne utilise son véhicule personnel pour rejoindre le site
d'intervention, au taux de (...) par kilomètre;

g) Les frais d'hébergemerrt.

ARTICLE 8 - MODE DE PAIEMENT

Le ou Ies ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités transmettent à l'ORGANISME PARTICIPANT requérant
une facture, incluant l'ensemble des pièces .lustificatives, pour toutes les dépenses reliées à l'aide
apportée et encourue en vertu de la présente entente.

Toute somme due en vertu des alinéas précédents doit être payée dans les quatre-vingT-dix (90) jours

de l'émission de la facture. À compter de cette date, elle porte intérêt au taux fixé en vertu de l'article
28 de la Loi sur l'odministration t'iscate (RLRQ, chapitre A-6.002),

ARTICI-E 9 - RESPONSABILITÉ CIVILE

En cas de décès ou de dommages corporels ou mâtériels survenant au cours des actions reliées à

une demande d'aide, les dispositions suivantes s'appliquent:

a) Sous réserve de tous ses droits et recours à l'égard des tiers, un ORGANISME PARTICIPANT

requérant, ou ses représentants, ne pourra réclamer des dommages-intérêts, par subrogation ou
autrement, d'un ORGANISME PARTICIPANT sollicité ou ses représentants pour les pertes ou

dommages causés à ses biens au cours ou suite à des manæuvres, opérations ou vacations

effectuées en vertu de la présente entente;
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b) L'ORGANISME PARTICIPANT requérànt assumerâ la responsabilité des dommages corporels ou

matériels qui pourraient ôtre causés à des tiers par la faute des représentants de ou des

ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités agissant alors sous les ordres ou directives d'un
représentant de L'ORGANISME PARTICIPANT requérant;

c) Aux fins de l'application de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, chapitre S-2.1), de
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (RLRQ, chapitre A-3.001) ainsi

que pour le paiement de tout bénéfice prévu aux contrats de travail, tout représentant d'un
ORGANISME PARTICIPANT sollicité qui subit des blessures dans l'exercice de ses fonctions en vertu
de la présente entente sera considéré comme ayant travaillé pour son employeur habituel, môme
lorsque ces blessures surviennent alors qu'il prôte assistance à un ORGANISME PARTICIPANT autre
que l'organisme requérant. À cet effet, l'employeur habituel n'aura aucun recours, par subrogation
ou autrement, contre L'ORGANISME PARTICIPANT requérant.

ARTICIE 10 - PROTECTION JUDICIAIRE

L'ORGANISMË PARTICIPANT requérant s'engage à prendre fait et cause pour le ou les ORGANISMES

PARTICIPANTS sollicités visés par une poursuite ou un recours légal contre eux ou leurs représentants
dans le cadre de gestes posés ou d'une omission survenue lors de l'aide apportée et le cas échéant, à

assumer tous Ies frais, débours et honoraires {judiciaires et autres) engagés afin de soutenir
l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité ou d'assumer sa défense pleine et entière.

L'ORGANISME PARTICIPANT requérant s'engage à indemniser I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité de

toute somme à laquelle il peut être condamné à payer par un jugement, et ce, en raison de tout
geste, de toute erreur ou de toute omission visé à l'alinéa précédent à moins d'une faute lourde.

ARTICTE 11 - ASSURANCES

Les ORGANISMES PARTICIPANTS s'engagent à assurer, ou auto-assurer le cas échéant, leurs biens,

appareils, équipernents et responsabilités prévues aux présentes et, à ces fins, à aviser sans délai ses

assureurs en remettânt une copie de l'entente et à assumer toute prime ou tout accroissement de

prime pouvant résulter de l'assurance de leurs biens, appareils ou équipements, ainsi que toute
responsabilité, tant à l'égard des tiers et des autres ORGANISMËS PARTICIPANTS ou de leurs

représentânts qu'à l'égard de leurs propres reprdsentânts.

Nonobstant l'alinéa précédent, L'ORGANISME PARTICIPANT requérant doit s'assurer contre Ie feu, le

vol et le vandalisme à l'égard des biens, appareils et équipements des ORGANISMES PARTICIPANTS

sollicités et assumer la prime ou l'accroissement de prime.

ARTICLE T2 - GESTION DE L'ENTENTE

Les directeurs généràux des ORGANISMES PARTICIPANTS sont responsables de la gestion de l'entente

ARTICTE 13 - ADHÉSION D'UNE AUTRE MUNICIPAL|TÉ

Toute ville ou municipalité, autre qu'un ORGANISMË PARTICIpANT, désirant adhérer à l'entente pourra

le faire sous réserve des conditions suivantes :

a Êlle obtient le consentement unanime des ORGANISMES PARTICIPANTS déjà parties à l'entente;

Ëlle accepte les conditions d'adhésion dont les ORGANISMES PARTICIPANTS pourraient convenir

entre elles sous la forme d'un addenda à la présente entente;

Tous les ORGANISMES PARTICIPANTS déjà parties à l'entente autorisent, par résolution, cet
addenda.

a

a

ARTICLË 14 - MODIFICATION À I,ENTENTE

Toute modification à un article de l'entente pourra être apportée sous forme d'addenda. Tous les

ORGANISMES PARTICIPANTS devront être consentants et adopter, par résolution de leur conseil

respectif, le libellé de chaque addenda proposé.
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ARTICLE 15 - DURÉE ET RENOUVSLLEMENT DE L'ENTENTE

La présente entente a une durée d'un an.

Ladite entente se renouvellera automatiquement d'année err année, à moins que l'r:n ou l'autre des

ORGANISMES PARTICIPANTS signifie à chacun des ORGANISMES PARTICIPANTS, par un préavis écrit de
quatre-vingt-dix (90) jours avant l'expiration de l'entente de l'année visée, son intention de ne pas la
renouveler ou son intention d'y apporter des modifications.

Cette entente n'est valable qu'en prévision et au cours d'une période d'urgence.

,ARTICLE 16 - P,ARTAGE DE TACflF FT DU P.ASSIF

À la fin de l'entente, aucun partage de l'actif ni du passif ne sera requis.

ARTICLE 17 - ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente entente entre en vigueur dès sa signature par les organismes participants.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LES PRÉSENTES COMME SUlT

Municipalité d'Auclair

Bruno Bonesso, maire

Ginette Bouffard, directrice générale

Municipalité de Biencourt

Daniel Boucher, maire

Julie Vaillancourt, directrice générale

Ville de Dégelis

Normand Morin, maire

Sébastien Bourgault, directeur général

Municipalité de Lac-des-Aigles

Pierre Bossé, maire

Francine Beaulieu, directrice générale

Municipalité de Lejeune

Pierre Daigneault, maire

Claudine Castonguay, directrice généra le
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Municipalité de Packington

Émilien Beaulieu, maire

Denis Moreau, directeur général

Ville de Pohénégamook

Louise Labonté, mairesse

Simon Grenier, directeur. général

Municipalité de Rivière-Bleue

Claude Pelletier, maire

Claudie Levassèur, directrice générale

Municipalité de Saint-Athanase

André St-Pierre, maire

Marc Leblanc, directeur général

Municipalité de Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Carmen Massé, mairesse

Denise Dubé, directrice générale

Municipalité de Saint-Eusèbe

Gaston Chouinard, maire

Chantal Bouchard; directrice générale

Municipalité de Saint-Honoré-de-Témiscouata

Richard F. Dubé, maire

Lucie April, directrice générale

Municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande

Jean-Marc Belzile, maire

Luc Grandmaison, directeur général

Municipalité de Saint-Juste-du-Lac

JeanJacques Malenfant, maire

Dominique Létourneau, directrice générale

Municipalité de Saint-Louis-du-Ha ! Ha !

Sonia Larrivée, mairesse

Denis Ouellet, directeur général
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Municipalité de Saint-Marc-du-Lac-Long

Marcel Dubé, maire

Sylvie Dumont, directrice générale

Municipalité de Saint-Michel-du-Squatec

André Chouinard, maire

Michel Éarrière, directeur général

Municipalité de Saint-Pierre-de-Lamy

Jean-Pierre Ouellet, maire

Mireille Plourde, directrice générale

Ville de Témiscouata-sur-le-Lac

Gaétan Ouellet, maire

Chantal Karen Caron, directrice générale
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Annexe A

Coordonnées téléphoniques et électroniques des répondants désignés de chaque ville ou
municipalité partie à l'entente :

Auclair:

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Biencourt :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Dégelis:

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Lac-des-Aigles :

Nom du répondant désigné :

I elepnone :

Courriel

Lejeune :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Packington :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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Pohénégamook :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Rivière-Bleue :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Athanase :

Nom du répondant désigné

Téléphone r

Courriel :

il:.

Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Nom du répondant désigné :

Téléphone

Courriel :

Saint-Eusèbe

Nom du répQndant désigné

I elephone :

Courriel :

Saint-Honoré-de-Témiscouata

Nom du répondant désignd :

Téléphone :

Courriel :

Saint-Jean-de-la-lânde :

Nom du répondant désigné

Téléphone

Courriel :
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Saint-Juste-du-Lac :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Louis-du-Ha ! Ha! :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Marc-du-Lac-Long :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Michel de Squatec :

Nom du répondant désigné

I elephone :

Courriel :

Nom du répcindant désigné

Téldphone

Courriel :

Témiscouata-surle-Lac :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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ENTENTE

RELATTvE À l'ÉrlslrsssfvrENT D'uN pLAN D'ENTRATDE tNTERMUNTcTpALE EN unlÈne oe sÉcunrrÉ
crvrLE / cENTRE o'HÉse RcerMe Nr

ENTRE LEs wtuwtctpnltrÉs ET LEs vttlEs DË

Auclair
Biencourt
Dégelis
Lac-d es-Aigles
Lejeune

Packington

Pohénégamook
Rivière-Bleue

Sa i nt-Athana se

Sa int-Elzéa r-de-Tém iscouata

Saint-Eusèbe

Sa i nt-Honoré-de-Tém iscouata

Sa i nt-lea n-de-l a-La nde

Saint{ uste-d u-Lac
Saint-Louis-du-Ha ! Ha I

Sa i nt-M arc-d u-La c-Long

Sa int-M ichel-d e-Sq uatec
Sai nt-Pi erre-de-Lamy
Témiscouâta-sur-le-Lac
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lci représentées par le maire ou la mairesse et par le directeur général ou la directrice gérrérale,

dÛment autorisés par résolution de leur conseil respectif.

CI-APRÈS APPELÉES ( L'ORGANISME PARTICIPANT )

ATTENDU QUE les ORGANISMES PARTICIPANTS désirent se prévaioir des articles 468 et suivants de la

Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et des articles 569 et suivants du Code municipal du

Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une entente relative à l'établissernent d'un plan

d'entraide municipale en matière de sécurité civile;

ÊN CONSÉQUENCE, les oRGANISMES PARTICIPANTS conviennent de ce qui suit :

ARTICLE 1- DEFINITIONS

Aux fins de la présente, les termes et expressions suivantes signifient

r< Aide > signifie toute activité liée aux mesures relatives au processus de gestion des risques et des

si nistres.

( Centre d'hébergement > signifie le bâtiment destind à fournir un lier-r d'hébergement aux personnes

touchées par un sinistre;

( Organisation municipale de sécurité civile (OMSC) > signifie l'organisation municipale mise en place

par I'ORGANISME PARTICIPANT dans le but de coordorrner les ressources et les mesures déployées au

moment et à la suite d'un sinistre, de mettre en ceuvre les interventions nécessaires et d'assurer la

concertatiûn des intervenants lors d'un sinistre,

( Organisme participant > signifie une ville ou une municipalité partie à l'entente.

<r Organisme participant requérant r signifle un ORGANISME PARTICIPANT qui demande, à un autre
ORGANISME PARTICIPANT, de pouvoir utiliser son centre de coordination mr:nicipal situé sur son

territoire lors d'un sinistre.

( Organisme participant sollicité D signifie un ORGANISME PARTICIPANT qui permet, à I'ORGANISME

PARTICIPANT requérant, d'utiliser son centre de coordinatiorr municipal situé sur son territoire lors d'un
sinistre.

(i Processus de gestion des risques et des sinistres ) signifie l'ensemble des mesures de prévention,
de préparation, d'intervention et de rétablissement constituant le processus.

a Représentants r signifie les officiers municrpaux et/ou les employés d'un ORGANISME PARTICIPANT

( Tiers D signifie toute personne physique ou morâle autre qu'un ORGANISME PARTICIPANT

1



ARTICTE 2 _ OBIET

L'objet de la présente entente est d'établir un plan d'entraide mutuel entre les ORGANISMES

PARTICIPANTS en cas de sinistre, afin de permettre à chaqLre ORGANISME PARTICIPANT d'offrir ou

de recevoir une aide en matière de sécurité civile, plus pârticulièrement en donnant accès à son

centre d'hébergement à un ORGANISMË PARTICIPANT requérant en situation de sinistre et
n'ayant pas accès à son propre centre d'hébergement.

ARTICTE 3 - MODE DE FONCTIONNEMENT

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à fournir, sur demande de I'ORGANISME PARTICIPANT

requérant, l'aide requise pour lui permettre d'utiliser son centre d'hébergement et de mettre à sa

disposition les équipements disponibles et, si nécessaire, les ressources humaines pour en assurer

l'usage auquel il est destine.

ARTICLE 4 - RESPONSABILITÉS DTS ORGANISMES PARTICIPANTS

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à :

a) Collaborer à la réalisation de l'objet de l'entente;

b) Être en mesure de fournir, sur son territoire, un centre d'hébergement pleinement
forrctionnel, principal ou substitut, incluant notamment, les ressources matérielles et les

systèmes de télécomrnunication, le tout tel que plus amplement décrit et détaillé dans son

plan de sécurité civile;

c) Fournir les coordonnées téléplroniques et électroniques aux répondants désignés pour

demander l'aide et informer les ORGANISMES PARTICIPANTS en cas de modifications (Annexe

A);

d) ldentifier et tenir à jour la liste des services et des ressources matérielles offerts dans le cadre

de l'entente et la transmettre à tous les ORGANISMES PARTICIPANTS de la présente entente;

e) Fournir à chaque ORGANISME PARTICIPANT une liste détaillée des tarifs prévus à l'article 7,

paragraphe b).

ARTICLg 5 - DEMANDE D,AIDE

L'ORGANISMË PARTICIPANT requérant, par l'entremise du maire, du mâire suppléant, du directeur
général ou du coordonnateur municipal de la sécurité civile ou, en l'absence de l'un d'eux, de leur
représentant dûment autorisé à cette fin par la loi ou par un règlement de l'organisme qui l'a désigné,
peut solliciter une demande d'entraide à un ou à des ORGANISMES PARTICIPANTS.

Le répondant de I'ORGANISME PARTICIPANT requérant
PARTICIPANT sollicité:

doit préciser à fORGANISME

la nature de la dernande d'intervention;
l'endroit de l'intervention et le trajet pour se rendre;

le type d'aide souhaité;
le type et le nombre de ressources demandées;

les équipements et le matériel requis;

l'estimation de la durée de l'aide demandée;

le délai à l'intérieur duquel l'aide est requise.

a

a

Le répondant de l'ORGANISMt PARTICIPANT sollicité répond rapidement à

I'ORGANISME PARTICIPANT requérant et précise :

o le type d'aide disponible;
. le délai nécessaire au ddploiement;
. le type et le nombre de ressources pouvant être fournis;
. les équipements et le matériel pouvant être fournis;
r la durée possible de l'aide âpportée.

la demande de
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Le représentant autorisé de I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à l'aide fournie sans

motif par un avis de quarante-huit {48) heirres donné au r:eprésentant autorisé de l'ORGANISME

PARTICIPANT requérant.

Nonobstant l'alinéa précédent, I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à l'aide accordée à

l'ORGANISME PARTICIPANT requérant sans délai si une situation d'urgence survient ou s'il fait
appliquer son plan de sécurité civile sur son territoire.

ARTICLE 6 - COORDINATION DE L'AIDE

L'ORGANISME PARTICIPANT requérant est maître d'ceuvre et responsable de la coordination de l'aide
apportée par le ou les autres ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités.

ARTICLE 7 _ ÏARIFICATIONS

Pour toute aide fournie dans le cadre de la présente entente, un ORGANISME PARTICIPANT sollicité
ne peut réclamer de I'ORGANISME PARTICIPANT requérant que les frais suivants :

a) Le coût de la main-d'æuvre prévu aux contrats de travail en vigueur, incluant les bénéfices
marginaux, normalement payé par I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité répondant à la demande
d'aide arrondie à l'heure suivante;

b) Le prix fixé pour la fourniture d'un bien préalablement entendu par les représentants de ou des

ORGANISM ES PARTICIPANTS concernés;

c) Les coùts d'utilisation de l'équipernent fourni;

d) Le prix côCrtant de tout matériau ou toute fourniture ainsi que toute pièce d'équipement ou de
machinerie, non mentionné ar,rx paragraphes b) et c);

e) Les frais de repas, lorsque les ressources de l'ORGANISME PARTICIPANT sollicitd demeurent sur les

lieux de l'intervention pour un minimum de 3 heures consécutives, pour un mâximum de (...) S

chacun (les boissons alcoolisées ne sont pas remboursables);

f) Les frais de déplacement lorsqu'une personne utilise son véhicule personnel pour rejoindre le site

d'intervention, au taux de (.^.) par kilomètre;

g) Les frais d'hébergement.

ARTICLE 8 * MODE DE PAIEMENT

Le ou les ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités transmettent à l'ORGANISME PARTICIPANT requérant
une facture, incluant l'ensemble des pièces justificatives, pour toutes les dépenses reliées à l'aide
apportée et encourue en vertu de la présente entente.

Toute somrne due en vertu des alinéas précédents doit être payée dans les quatre-vingt-dix (90) jours

de l'émission de la facture. À compter de cette date, elle porte intérêt au taux fixé en vertu de l'article
28 de la loisur 1'administrotion t'iscole {RLRQ, chapitre A-6.002).

ARTICLE 9 - RESPONSABILlÎÉ CIVILE

En câs de décès ou de dommages corporels ou matériels survenant au cours des actions reliées à

une demande d'aide, les dispositions suivantes s'appliquent :

a) Sous réserve de tous ses droits et recours à l'égard des tiers, un ORGANISME PARTICIPANT

requérant, ou ses représentants, ne pourra réclamer des dommages-intérêts, par subrogation ou

autrement, d'un ORGANISMÊ PARTICIPANT sollicité ou ses représentants pour les pertes ou
dommages causés à ses biens au cours ou suite à des manæuvres, opérations ou vacations

effectuées en vertu de la présente entente;

b) L'ORGANISME PARTICIPANT requérant assurrera la responsabilité des dommages corporels ou
matériels qui pourraient être causés à des tiers par la faute des représentants de ou des

ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités agissant alors sous les ordres ou directives d'un

irli ll-irl ll: Pi 
^i'l 'l'i:lJll:t,i\llll:li\i 

l-flil\iliJi{li,li)Al liNM/\ii1:lll: l)l:'|}irr.!ti|l;.rtiilrh/
I i:l\l I l|r li'l-lÉili:lttrlil\rli: irj i

l!,';i)i)li'rir'L:rr] /{) j., ll. rr('r')ir)r))



représentant de L'ORGANISME PARTICIPANT requérant;

c) Auxfinsdel'applicationdelaLoisurlasantéetlasécuritédufrovai/(RLRQ,chapitreS-2.1),de
la Loi sur les accidents du travoil et les malodies professionnelles (RLRQ, chapitre A-3.001) ainsi

que pour le paiement de tout bénéfice prévu aux contrats de travail, tout représentant d'un
ORGANISME PARTICIPANT sollicité qui subit des blessures dans l'exercice de ses fonctions en vertu
de la présente entente sera considéré comme ayant travaillé pour son employeur habituel, même

lorsque ces blessures surviennent alors qu'il prête assistance à un ORGANISME PARTICIPANT autre
que l'organisme requér,ant, À cet effet, l'employeur habituel n'aura aucun recours, par subrogation
oLr autrement, contre L'ORGANISME PARTICIPANT requérant.

ARTICLE 10 - PROTECTION JUDICIAIRE

L'ORGANISMÊ PARTICIPANT requérant s'engage à prendre fait et cause pour le ou les ORGANISMES

PARTICIPANTS sollicités visés par une poursuite ou un recours légal contre eux ou leurs représentants
dans le cadre de gestes posés ou d'une omission survenue lorsde l'aide apportée et le cas échéant, à

assumer tous les frais, débours et honoraires (judiciaires et autres) engagés afin de soutenir
I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité ou d'assumer sa défense pleine et entière.

L'ORGANISME PARTICIPANT requérant s'engage à indemniser I'ORGANISME PARTICIPANT sollicité de

toute somme à laquelle il peut être condamné à payer par un jugement, et ce, en raison de tout
geste, de toute erreur ou de toute omission visé à l'alinéa précédent à moins d'une faute lourde.

ARÏICLE 11 - ASSURANCES

Les ORGANISMES PARTICIPANTS s'engagent à assurer, ou auto-assurer le cas échéant, leurs biens,

appâreils, équipements et responsabilités prévues aux présentes et, à ces fins, à aviser sans délai ses

assureurs en remettant une copie de l'entente et à assumer toute prime ou tout accroissement de
prime pouvant résulter de l'assurance de leurs biens, appareils ou équipemerrts, ainsi que tôute
responsabilité, tant à l'égard des tiers et des autres ORGANISMES PARTICIPANTS ou de leurs

represent.rnts qu'à l'égard cle leurs propres représentants.

Nonobstant l'alinéa précédent, L'ORGANISMË PARTICIPANT requérant doit s'assurer contre le feu, le

vol et le vandalisme à l'égard des biens, appareils et équiperîents des ORGANISMES PARTICIPANTS

sollicités et assumer la prime ou l'accroissement de prime.

ARTICLE 12 _ GESTION DE L'ENTENTE

Les directeurs généraux des ORGANISMES PARTICIPANTS sont responsables de la gestion de l'entente.

ARTICTE 13 * ADHÉSION D'UNE AUTRE MUNICIPALITÉ

Toute ville ou nrunicipalité, autre qu'un ORGANISME PARTICIPANT, désirant adhérer à l'entente pourra
le faire sous réserve des conditions suivantes :

a Elle obtient le consentement unanime des ORGANISMES PARTICIPANTS déià parties à l'entente;

Ëlle accepte les conditions d'adhésion dont les ORGANISMES PARTICIPANTS pourraient convenir
entre elles sous la forme d'un addenda à la présente entente;

Tous les ORGANISMES PARTICIPANTS déjà parties à l'entente autorisent, par résolution, cet
addenda.

ARTICTE 14 - MODIFICATION À L,ENTENTE

Toute modification à un article de l'entente pourra être apportée sous forme d'addenda. Tous les

ORGANISMES PARTICIPANTS devront être consentants et adopter, par résolution de leur conseil

respectif, le libellé de chaque addenda proposé.
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ARTICLE 15 - DURÉE ET RENOUVELIEMENT DÉ L'ENTENTE

La présente entente a une durée d'un an.

Ladite entente se renouvellera automatiquement d'année en année, à moins que l'un ou l'autre des

ORGANISMES PARTICIPANTS signifie à chacun des ORGANISMES PARTICIPANTS, par un pr.éavis écrit de

quatre-vingt-dix (90) jours avant l'expiration de l'entente de l'année visée, son intention de ne pas la

renouveler ou son intention d'y apporter des modifications.

Cette entente n'est valable qu'en prévision et au cours d'une période d'urgence.

ARTICIE 16 - PARTAGE DÊ fACTIF ET DU PASSIF

À la fin de l'entente, aucun partage de l'actif ni du passifne sera requis.

ARTICLE 17 _ ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente entente entre en vigueur dès sa signature par les organismes participants.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LES PRÉSENTES COMME SUIT :

Municipalité d'Auclair

Bruno Bonesso, maire

Ginette Bouffard, directrice générale

Municipalité de Biencourt

Daniel Boucher, maire

Julie Vaillancourt, directrlce générale

Ville de Dégelis

Normand Morin, maire

Sébastien Bourgault, directeur général

Municipalité de Lac-des-Aigles

Pierre Bossé, maire

Francine Beaulieu, directrice générale

Municipalité de Lejeune

Pierre Daigneault, maire

Claudine Castonguay, directrice générale
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Municipalité de Packington

Émilien Beaulieu, maire

Denis Moreau, directeur général

Ville de Pohénégamook

Louise Labonté, mairesse

Simon Grenier, directeur général

Municipalité de Rivière-Bleue

Claude Pelletier, maire

Claudie Levasseur, directrice générale

Municipalité de Saint-Athanase

André St-Pierre, maire

Marc Leblanc, directeur général

Municipalité de Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Carmen Massé, mairesse

Denise Dubé, directrice générale

Municipalité de Saint-Ëusèbe

Gaston Chouinard, maire

Chantal Bouchard, directrice générale.

Municipalité de Saint-Honoré.db-Témiscouata

Lucie Apiil, directrice générale

Municipalité de Sàiht-Jean-de-la-Lande

Jean-Marc Belzile, maire

Luc Grandmaison, directeur général

Municipalité de Saint-Juste-du-lac

leanJacques Malenfant, maire

Dominique Létourneau, directrice générale

Municipalité de Saint-Louis-du-Ha! Ha!

Sonia Larrivée, mairesse

Denis Ouellet, directeur général
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Municipalité de Sâint-Mârc-du-Lac-Long

Marcel Dubé, maire

Sylvie Dumont, directrice générale

Municipalité de Saint-Michel-du-Squatec

André Chouinard, maire

Michel Barrière, directeur général

Municipalité de Saint-Pierre-de-Lamy

Jean-Pierre Ouellet, maire

Mireille Plourde, directrice générale

Ville de Témiscouata-sur-le-Lac

Gaétan Ouellet, maire

Chantal Karen Caron, directrice générale

7 EN rIN.rt - ptANr D'F.Nl.RAtDE rN ruRrvlr.JNlCtpAr,[ EN MATIÈRE DE SËCLJRn É C.tVtr-t' /
.ÊI]"IRË D'HÉI]TRGEMËNT'

1.5 soptembre 2019 {1-" 'rersion)



Annexe A

Coordonnées téléphoniques et électroniques des répondants désignés de chaque ville ou
municipalité partie à l'entente :

Auclair :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Biencourt :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Dégelis :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Lac-des-Aigles

Nom du réporidant désigné;

Téléphone

Courriel

Lejeune :

Nom du répondânt désigné

Téléphone :

Courriel :

Packingon :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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Pohénégamook :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Rivière-Bleue :

Nom du répondant désigné

Téléphone :.

Courriel :

Saint-Athânase :

Nom du rdpondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Nom du répondant désigné :

Téléphone :

t.

Courriel :

Saint-Eusèbe

Nom du réBond

Téléphone

Courriel :

Saint-Honoré-de-Témiscouata :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Jean-de-la-Lande :

Nom du répondant désigné

Téléphone

Courriel :

9 ËN'IENIÊ...PLAN D,INTI]ÂIDE INITERMUNICIPALE EN MÀTIÈR[ DË Sf C{,JRI IÉ CIVILT I
CFNTRË D, FiÉIiF. RGEMI,N-T

1.5 septen]bre 2019 (1."" versirrn)



Saint-Juste-du-Lâc :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Louis-du-Ha ! Hal :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Marc-du-Lac-Long :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Michel de Squatec :

Nom du répondant désigné

I elepnone :

Courriel :

Saint-Pierre-de-Lamy :

Nom du répondant désigné

Téléphone

Courriel :

Témiscouata-sur-le-Lac :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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ENTENTE

RETATIvE À t'Étlsr-tssgnrENT D'uN pLAN D'ENTRAIDE tNTERMUNTcTpALS EN vmÈRe oe sÉcunrrÉ
CIVILE

ENTRE LEs lvtuwtctpnLttÉs ET vtLLES DE

Auclair
Biencourt
Dégelis
Lac-des-Aigles

Lejeune
Packington

Pohénégamook
Rivière-Bleue

Saint-Athanase
Sa int-E lzéa r-de-Tém isc0uata

Sa i nt-E usèbe

Saint-Honoré-de-Témiscouata
Saint-Jean-de-la-Lande

Sa int-J uste-d u-Lac

Saint-Louis-du-Ha I Ha I

Saint-Marc-du-Lac-L0ng
Sa int-M ichel-de-Sq uatec
Sa i nt-Pierre-de-Lamy
Témiscouata-sur-le-Lac

lci représentées par le maire ou la mairesse et par le directeur général ou la directrice générale,

dûment autorisés par résolution de leur conseil respectif.

CI.APRÈS APPELÉES ( L,ORGANISME PARTICIPANT I

ATTENDU QUE les ORGANISMES PARTICIPANTS désirent se prévaloir des articles 468 et suivants de la

Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) et des articles 569 et suivants du Code municipal du

Qudbec (RLRQ chapitre C-27.1"1 paur conclure une entente relative à l'établissement d'un plan

d'entraide municipale en matiàre de sécurité civile;

EN CONSÉqUENCE, les ORGANISMËS PARTICIPANTS conviennent de ce qui suit :

ARTICTE 1_ DÉFINITIONS

Aux fins de la présente, les termes et expressions suivântes signifient

n Aide > signifie toute activité liée âux mesures relatives au processus de gestion des risques et des

si nistres.

< Organisme participant > signifie une ville ou une municipalité partie à l'entente.

( Organisme participant requérant r signifie un ORGANISME PARTICIPANT qul demande, à un autre
ORGANISME PARTICIPANT, son assistance pour la gestion de risques et des sinistres en matière de
sécurité civile lors d'un sinistre.

( Orgânisme participant sollicité D signifie un ORGANISME PARTICIPANT qui fournit, à I'ORGANISME

PARTICIPANT requérant, son assistânce pour la gestion de risques et des sinistres en matière de

sécurité civile lors d;un sinistre.

< Processus de gestion des risques et des sinistres D signifie l'ensemble des mesures de pr:évention, de
préparation, d'intervention et de rétablissement constituant le processus.

( Représentants > signifie les officiers municipaux et/ou les employés d'un ORGANISME PARTICIPANT.

( Tiers )) signifie toute personne physique ou morale autre qu'un ORGANISME PARTICIPANT

ARTICLE 2 - OBJET

L'objet de la présente entente est de pennettre à chaque ORGANISME PARTICIPANT d'offrir ou de

recevoir une aide en matière de sécurité civile, pour chacune des étapes du processus de gestion des

risques et des sinistres, à ou de tout ORGANISME PARTICIPANT, aux conditions prévues à la présente

entente.

Ei\Tr:NfE- PI.ANU'LN|RAIt)ttNlliil\,11JNlClPÂtLi:trl MAilÈRIr)[SÉt.rJRllr:(.1Vil.Ë
2'l rrrai 20.1.9 (1""' v{rilionl



ARTICLE 3 - MODE DE FONCTIONNEMENT

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à fournir, sur demande de l'organisme requérant, l'aide
requise pour lui prêter assistance pourvu que le personnel et les équipements concernés soient
disponibles et sans mettre en danger sa propre sécurité.

ARTICLE 4 - RESPONSABILITÉS DES ORGANISMÊS PARTICIPANTS

Chaque ORGANISME PARTICIPANT s'engage à :

a) Collaborer à la réalisation de l'objet de l'entente;

b) Fournir les coordonnées téléphoniques et électroniques aux répondants désignés pour

demander l'aide et informer les ORGANISMES PARTICIPANTS en cas de modifications {Annexe
A);

c) ldentifier et tenir à jour la liste des services, expertises, ressources humaines et matérielles
offerts dans le cadre de l'entente et la transmettre à tous les ORGANISMES PARTICIPANTS de

la présente entente;

d) Fournir à chaque ORGANISME PARTICIPANT une liste détaillée des tarifs prévus à l'article 7,

paragraphe b).

ARTICLE 5 - DEMANDE D'AIDE

L'organisme requérant, par l'entremise du maire, du maire suppléant, du directeur général ou du

coordonnateur municipal de la sécurité civile ou, en l'absence de l'un d'eux, de leur représentant
dûment autorisé à cette fin par la loi ou pâr un règlement de l'organisme qui I'a désigné, peut faire
une demande d'entraide à un ou à des ORGANISMES PARTICTPANTS.

Le répondant de I'ORGANISME PARTICIPANT requérant doit préciser à I'ORGANISME

PARTICIPANT SoIIicité:

la nature de l'intervention.
l'endroit de l'intervention et le trajet pour se rendre;
le type d'aide souhaité;
le type et le nombre de ressources demarrdées;

les équipemcnts et le matériel recjuis;

l'estimation de la durée de l'aide demandée;

le délai à l'intérieur duquel l'aide est requise.

Le répondant de l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité répond rapidement à la demande de

l'ORGANISME PARTICIPANT requérant et précise :

o le tVpe d'aide disponible;
. le délai nécessaire au déploiement;
r le tVpe et le nombre de ressources pouvant être fournis;
. les équipements et le matériel pouvant être fournis;
r la durée possible de l'aide apportée.

Le représentant autorisé de l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à l'aide fournie sans

motif par un avis de quarante-hurt (48) heures donné au représentant autorisé de I'ORGANISME

PARTICIPANT requérant.

Nonobstant l'alinéa précédent, l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité peut mettre fin à l'aide accordée à

I'ORGANISME PARTICIPANT requérant sarrs délai si une situatlon d'urgence survient ou s'il fait
appliquer son plan de sécurité civile sur son territoire.

ARTICLE 6 _ COORDINATION DE L'AIDE

I'ORGANISME PARTICIPANT requérant est maître d'ceuvre et responsable de la coordination de l'aide
apportée par le ou les autres ORGANISMES PARTICIPANTS sollicités.

a
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ARTICtg 7 - TARIFICATIONS

Pour toute aide fournie dans le cadre de la présente entente, un ORGANISME PARTICIPANT sollicité
ne peut réclamer de l'ORGANISME PARTICIPANT requérant que les frais suivants :

a) Le coùt de la main-d'ceuvre prévu âux contrats de travail en vigueur, incluant les bénéfices

marginaux, normalement payé par l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité répondant à la demarrde
d'aide arrondie à l'heure suivante;

b) Le prix fixé pour la four-niture d'un bien préalablement entendu par les représentants de ou des

ORGAN ISMES PARTICIPANTS concernés;

c) Le coût de la machinerie, de l'équipement ou de.l'outillage selon les taux de location et conditions
prévusau manuel des Taux de locatîon de machinerie lourde avec apérateuretèquipements
divers de l'année courante publié par le gouvernement du Québec (Les publications du Québec)
ou par tout autre document qui le remplacerait pendant la durée de l'entente;

d) Le prix coûtant de tout matériau ou toute fourniture ainsi que toute pièce d'équipement ou de
machinerie, non mentionné aux paragraphes b) et c);

e) Les frais de repas, lorsque les ressources demeurent sur les lieux de l'intervention pour un

minimum de 3 heures consécutives, pour un maximum de (...) $ chacun (les boissons atcoolisées
ne sont pas remboursables);

f) Les frais de déplacement lorsqu'une personne utilise son véhicule personnel pour rejoindre le site

d'intervention, au taux de (...) par kilomètre;

g) Les frais d'lrébergement.

ARTICLE 8 - MODE DE PAIEMENT

Le ou les ORGANISMÊS PARTICIPANTS sollicités transmettent à I'ORGANISMI PARTICIPANT requérant
une facture, incluant l'ensemble des pièces justificatlves, pour toutes les dépenses reliées à l'aide
apportée et encourue en vertu de la présente entente.

Toute somme due en vertu des alinéas précédents doit être payée dans les quatre-vingt-dix {90) jours

de l'émission de la facture. À compter de cette date, elle porte intérêt au taux fixé en vertu de l'article
28 de la Loi sur l'administration fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002).

ARTICLE 9 * RESPONSABIIITÉ CIVILE

Ên cas de décès ou de dommages corporels ou matériels survenant au cours des actions reliées à

une demande d'aide, les dispositions suivantes s'appliquent:

a) Sous réserve de tous ses droits et recours à l'égard des tiers, un ORGANISME PARTICIPANT

requérant, ou ses représentants, ne pourra réclamer des dommages-intérêts, par subrogation ou

autrement, d'un ORGANISMÊ PARTICIPANT sollicité ou ses représentants pour les pertes ou

dommages causés à ses biens au cours ou suite à des manæuvres, opérations ou vacations

effectuées en vertu de la présente entente;

b) L'ORGANISME PARTICIPANT requérant assumera la responsabilité des dommages corporels ou

matériels qui pourraient être causés à des tiers par la faute des représentants de ou des

ORGANISMËS PARTICIPANTS sollicités agissant alors sous les ordres ou directives d'un
représentant de L'ORGANISME PARTICIPANT requérant;

c) Auxfinsdel'applicationdelaLoisurlasontéetlasécuritédulrovoi/{RLRQ,chapitreS-2,1),de
la Loi sur les accidents du travail et les moladies professionnelles (RLRQ, chapitre A-3.001) ainsi
que pour le paiement de tolrt bénéfice prévu aux corltrats de travail, tout représentant d'un
ORGANISME PARTICIPANT sollicité qui subit des blessures dâns l'exercice de ses fonctions en vertu
de la présente entente sera considéré comme ayant travaillé pour son employeur habituel, rrême
lorsque ces blessures surviennent alors qu'il prête assistance à un ORGANISMÊ PARTICIPANT autre
que l'organisme requérant. À cet effet, l'employeur habituel n'aura aucun recours) par subrogation
ou autrement, contre L'ORGANISME PARTICIPANT requérant.
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ARTICLE 10 - PROTECTION JUDICIAIRE

L'ORGANISME PARTICIPANT requérant s'engage à prendre fait et cause pour le ou les ORGANISMES

PARTICIPANTS sollicités visés par une poursuite ou un recours légal contre eux ou leurs [eprésentants
dans le cadre de gestes posés ou d'une omission survenue lors de l'aide apportée et le cas échéant, à
assumer tous les frais, débours et honoraires {judiciaires et autres) engagés afin de soutenir
l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité ou d'assumer sa défense pleine et entière.

fORGANISME PARTICIPANT requérant s'engage à indemniser l'ORGANISME PARTICIPANT sollicité de
toute somme à laquelle il peut être condamné à payer par un jugement, et ce, en raison de tout
geste, de toute erreur ou de toute omission visé à l'alinéa précédent à moins d'une faute lourde.

ARTICLE 11 _ ASSURANCES

Les ORGANISMES PARTICIPANTS s'engagent à assurer, ou auto-assurer le cas échéant, leurs biens,

appareils, équipements et responsabilités prévues aux présentes et, à ces fins, à aviser sans délai ses

assureurs en remettant une copie de l'entente et à assumer toute prime ou tout accroissement de
prime pouvant résulter de l'assurance de leurs biens, appareils ou équipements, ainsi que toute
responsabilité, tant à l'égard des tiers et des âutres ORGANISMES PARTICIPANTS ou de leurs

représentants qu'à l'égard de leurs propres représentants,

Nonobstant l'alinéa précédent, L'ORGANISME PARTICIPANT requérant doit s'assurer contre le feu, le

vol et le vandalisme à l'égard des biens, appareils et équipements des ORGANISMES PARTICIPANTS

sollicités et assumer la prime ou l'accroissement de prime.

ARTICLS 12 - G€STION DE I-,ENTENTE

Les directeurs généraux des ORGANISMES PARTICIPANTS sont responsables de la gestiôn de l'entente.

ARTICLg 13 - ADHÉSION D'UNE AUTRE MUNICIPATTÉ

Toute ville or: municipalité, autre qu'un ORGANISMÊ PARTICIPANT, désirant adhérer à l'entente pourra

le faire sous réserve des conditions suivantes :

Elle obtient le consentement unanime des ORGANISMES PARTICIPANTS déjà parties à l'entente;

Elle accepte les conditions d'adhésion dont les ORGANISMES PARTICIPANTS pourraient convenir
entre elles sous la forme d'un addenda à la présente entente;

Tous les ORGANISM€S PARTICIPANTS déjà parties à l'entente autorisent, par résolution, cet

addenda.

a

ARTICLE 14 - MODIFTCATION À L'ENTENTE

Toute modification à un article de l'entente pourra être apportée sous forme d'addenda. Tous les

ORGANISMES PARTICIPANTS devront être consentants et adopter, par résolution de leur conseil

respectif, le libellé de chaque addenda proposé.

ARTICTE 15 - DURÉE ET RENOUVËLLEMÊNT DE L'ENTENTE

La présente entente a une durée d'un an.

Ladite entente se rerrouvellera automatiquement d'année en année, à moins que l'un ou l'autre des

ORGANISMES PARTICIPANTS signifie à chacun des ORGANISMES PARTICIPANTS, par un préavis écrit de

quatre-vingt-dix (90) jours avant l'expiration de l;errtente de l'année visée, son intention de ne pas la

renouveler ou son intention d'y apporter des modifications.

Cette entente n'est valable qu'en prévision et au cours d'une période d'urgence

ARTICLS 16 _ PARTAGE DE I,ACTIF ET DU PASSIF

À la fin de l'entente, aucun partage de l'actif ni du passif ne sera requis.
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ARTICLE 17 - ENTRÉE EN VIGUEUR

La présente entente entre en vigueur dès sa signature par les organismes pârticipants

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LES PRÉSENTES COMME SUIT

Municipalité d'Auclair

Bruno Bonesso, maire

Ginette Bouffard, directrice générale

Municipalité de Biencourt

Daniel Boucher, maire

Julie Vaillancourt, directrice générale

Ville de Dégelis

Norrnand Morin, maire

Sébastien Bourgault, directeur général

Municipalité de Lac-des-Aigles

Pierre Bossé, maire

Francine Beaulieu, directrice générale

Municipalité de Lejeune

Pierre Daigneault, maire

Claudine Castonguay, directrice générale

Municipalité de Packington

Émilien Beaulieu, maire

Denis Moreau, directeur général

Ville de Pohénégamook

Louise Labonté, mairesse

Simon Grenier, directeur général

Municipalité de Rivière-Bleue

Claude Pelletier, maire

Claudie Levasseur, directrice générale
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Municipalité de Saint-Athanase

André St-Pierre, maire

Marc Leblanc, directeur général

Municipalité de Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Carmen Massé, mairesse

Denise Dubé, directrice générale

Municipalité de Saint-Eusèbe

Gaston Chouinard, maire

Chantal Bouchard, directrice générale

Municipalité de Saint-Honoré-de-Témiscouata

Richard F. Dubé, maire

Lucie April, directrice générale

Municipalité de Saint-Jean-de-la-Lande

Jean-Marc Belzile, maire

Danielle Rousseau, directrice générale

Municipalité de Saint-luste-du-[ac

iean-Jacques Malenfant, maire

Dominique Létourneau, directrice générale

Municipalité de Saint-Louis-ds.Hal Hal

Sonia Larrivéê, mairesse

Denis Ouellet, directeur général

Municipalité de Saint-Marc-du-Lac-Long

Marcel bubé, maire

Sylvie Dumont, directrice générale

Municipalité de Saint-Michel-du-Squatec

André Chouinard, maire

Michel Barrière, directeur général

Municipalité de Saint-Pierre-de-Lamy

lean-Pierre Ouellet, maire

Mireille Plourde, directrice gérrérale
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Ville de Témiscouata-sur-le-Lac

Gaétan Ouellet, maire

Chantal Karen Caron, directrice générale
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Annexe A

Coordonnées téléphoniques et électroniques des répondants désignés de chaque ville ou
municipalité partie à l'entente :

Auclair :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Biencourt :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Dégelis :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

lac-des-Aigles :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel r

Lejeune :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Packington :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

ir\llËi\l'rF , PrAt\r D'Fl\]fRA[]t rNl'r:RMUfilcipALF. FN MAIIÈn[ tX SÉaURtTt: (.tvlr^r..

/3 rrr.ri l0 l,l ( t ,, vlj \ir)il)
B



Pohénégamook:

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Rivière-Bleue :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Athanase :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Elzéar-de-Témiscouata

Nom du répondant désigné :

Téléphone :

LOUrnêl :

Saint-Eusèbe:

Nom du répondant ddsigné

Téléphone :

Courriel : .

Saint-Honoré-de-Témiscouata

Nom du répondant désigné r

Téléphone :

Courriel :

Saint-Jean-de-la-Lande :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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Saint-Juste'du-Lac :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Louis-du-Ha ! Ha! :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Marc-du-Lac-Long :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :

Saint-Michel de Squatec :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

( oUrnel:

Saint-Pierre.de:Lamy :

Nom du répondant déÊigné : l

j

Téléphone :

Courriel :

Témiscouata-sur-le-Lac :

Nom du répondant désigné

Téléphone :

Courriel :
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